SUPPLÉMENT 

A L'OPINION 

DE  M.  CAVELLIER, 

Sur  les  Dénonciations  dirigées  contré 
M.  Bertrand  , & la  prétendue  justifia 
cation  de  ce  Ministi'e . 
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Messieurs* 


J’ai  , dans  les  trois  Rapports  que  j’ai  eu  l’honneur  dé 
faire  à l’Affemblée , configné  mon  opinion  fur  la  conduite 
de  M.  Bertrand:  aufli  me  bornerai-je,  dans  cet  inftant, 
à mettre  fous  vps  yeux  le  réfumé  de  mes  motifs,  ôc  à 
réfuter  fuccinde^iènt  les  prétendus  moyens  de  juftification - 
produits  par  le  Miniftre. 

D’abord,  je  penfe  que  le  Miniftre  eft  repréhenfiKley 
d’avoir  différé  jufqu’à  préfent  de  mettre  à exécution  la  Loi 
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du  1 5 Mai  concernant  l’organifation  de  la  Marine.  Le 
défaut  de  détermination  du  nombre  d’Officiers  à employer 
habituellement  dans  les  Ports,  n’eft  qu’un  prétexte  fur 
lequel  il  s’eft  fondé  pour  s'arroger  un  droit  qui  ne  lui 
appartenoft  nullement,  puifque  cett^  fixation  n’eft  qu’une 
conféquence  de  la  Loi,  de  la  fuppofe  déjà  en  vigueur-, 
de  l’on  peut  juftement  foupçonner  le  Minifire  de  n'avoir 
eu  d’autre  but  que  de  voiler  la  défeétion  du  Corps  de  la 
Marine,  qu’il  connoifioit  mieux  que  perfonne.  Ce  qu’il 
y a de  certain,  c’eft  que  plufieurs  Officiers,  qui  avoient 
fbîlicité  de  obtenu  de  i emploi,  n’ont  quitté  le  Royaume 
que  parce  que  la  Loi  n’a  pas  été  publiée  à temps,  de  a 
été  retardée  fans  motif  apparent. 

Je  le  crois  très -coupable  d’avoir  faufiement  avancé ? 
dans  fa  Lettre  du  14  Novembre,  qu’aucun  Officier  de  la 
Marine  n’avoit  quitté  fon  pofte  j de , puifque  la  difeuffion  eft 
réduite  a fiavoir  quelle  extenfion  on  doit  aflfeéter  au  mot 
pojle , je  vais  en  donner  une  définition  claire  de  précife. 
Dans  les  circonftances  préfentes,  par  le  mot  pofle , on  doit 
néceifairement  entendre  la  France j de  des  Officiers,  qui , 
fuivant  l’Ordonnance,  ne  peuvent  fortir  du  Royaume 
fans  une  permiffion  fpéciale  du  Roi,  ni  même  changer  de 
réfidence  fans  en  prévenir  le  Commandant  de  leur  dé- 
partement, font  cenfés  avoir  quitté  leur  pofte  dès  l'inftant 
qu’ils  ont  franchi  les  frontières.  Je  le  prouve  : je  fuppofe 
un  inftant  que  le  Corps  légifiatif  eût  décrété  l’armement 
de  vingt  vaiffeaux.  Le  Minifire  vous  auroit  dit  : « Les 
» bâtimens  font  prêts-,  il  y a,  dans  les  magafins,  les  mu- 
)>  nitions  de  les  vivres  néccffaires  -,  les  éqilipiges  feront 
>5  bientôt  levés  -,  mais,  pour  les  Officiers,  jéTWÏa'is  où  les 
j>  prendre  »,  Vous  lui  auriez  objeélé,  avéfi  ¥âifon,  qu’il 
venoit  de  publier  qu’aucun  Officier  n’âÿètt  quitté  fon 
pofte-,  Sc9  s’il  vous  avoit  répliqué  qu’il  avoit  entendu  dire 
que  cinq  a fix  Officiers  qui  étoient  en  activité. à Breft  s’y 
trouvaient  encore,  n’auriez-vous  pas  été  indignés  d’un& 
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pareille  réponfe,  Ôc  n’en  auriez-vous  pas  témoigné  votre 
mécontentement  au  Miniftre?  Je  vais  plus  loin,  ôc  je  dé- 
montre que,  par  le  mot  pofte , M.  Bertrand  a lui-mcme 
entendu  le  Royaume.  En  effet,  à quelle  occafion  le  Mi- 
niftre a-t-il  écrit  qu’aucun  Officier  n’avoit  quitté  Ton  pofte? 
C’eft  pour  redrefler  une  erreur  commife  par  le  Rédadeur 
du  Moniteur , qui  lui  faifoit  parler  des  mcfures  prifes 
relativement  aux  émigrés  de  Ton  département.  Le  Roi , 
par  le  mot  pofte , entend  auffi  le  Royaume,  lorfque,  dans 
fa  lettre  aux  émigrés  , il  leur  dit  : « Quel  eft  donc  votre 
» devoir,  à tous?  de  refter  fidèlement  à votre  pofte». 
Il  refte  donc  prouvé  que,  par  le  mot  pofte , le  Miniftre 
a dû  entendre  ôc  a réellement  entendu  le  Royaume. 

Mais,  j’accorde  pour  un  inftant  que  le  mot  pofte  ne 
puiffe  s’appliquer  qu’à  un  fervice  quelconque  dans  les 
Arfenaux,la  caufe  du  Miniftre  n’en  devient  pas  meilleure  j 
puifqu’il  eft  conftaté,  par  les  revues  des  Ier  Octobre  ôc 
10  Novembre,  qu’il  manquoit  à Breft  plus  de  la  moitié 
des  Officiers  dont  la  préfence  eft  formellement  erdgée  par 
l’Ordonnance  de  1786",  dont  la  difpofition  relative  à cet 
article  eft  maintenue  par  îa  Loi  du  1 5 Mai.  M.  Bertrand, 
ne  pouvant  repouffer  une  preuve  aufti  évidente,  avance- 
gratuitement  que  l’Ordonnance  de  1786"  n’a  jamais  été 
obfervée.  Mais,  à fuppofer  que  cela  lût  vrai,  le  Miniftre 
ne  voit  pa^  qu’en  effayant  de  fe  juftifier  d’un  coié,  il 
s’inculpe  lui-même  de  l’autre  -,  car , fi  l’on  a jugé  inutile 
la  préfence  des  Commandans  & Majors  d’Efcadre  dans 
les  Ports,  on  a dû  auffi  fupprimer  les  fiipplémerts, qui  ne 
leur  font  accordés  que  pour  cette  préfence  -,  par  la  raifon 
qu’où  il  n’y  a point  de  fondions,  il  ne  doit  pas  y avoir 
de  falaire;  ôc  cependant , ces  fuppîémens  ont  été  réguliè- 
rement payés  jufqu’au  dernier  Décembre  inclufivement.  t 

Relativement  à la  contradidion  qui  exifte  entre  fa  Lettre 
Ôc  celle  du  Roi,  M.  Bertrand  s’exeufe  fur  fes  intentions, 
Çç  dit  qu’il  n’a  avancé  qu’aucun  Officier  n avoit  quitté, 
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fon  polfe,  que  pour  déterminer  ceux  qui  Pavoient  aban- 
donnné  à y revenir.  J’avoue  franchement  que  ce  rafine- 
ment  de  politique  me  palTe.  Il  me  femble  que  la  Lettré 
du  Miniftre  étant  poftérieure  à celle  du  Roi,  la  première 
peut  être  regardée  comme  nulle  par  ceux  qu’elle  con- 
cerne & par  les  PuifTances  étrangères  ; que  l’affertion  de 
3VL  Bertrand  tend  à faire  foupçonner  le  Roi  de  duplicité  ; 
que  les  Officiers  émigrés  y voient  une  approbation  im- 
plicite de  leur  conduite,  & ceux  qui  font  encore  dans  le 
Rovaume  un  motif  rafîurant  de  les  imiter  : c’eft  auflî 
l’effet  qu’a  produit  cette  Lettre-,  & je  ne  fais  fur  quel 
fondement  le  Miniftre  fe  félicite  de  fon  prétendu  fucces-, 

Îjuifque  le  petit  nombre  d’Officiers  qui  fe  trouvoit  dans 
es  Ports,  à l'époque  du  14  Novembre,  efl,  depuis,  en- 
tièrement difparu. 

M.  Bertrand  obferve  enfin  que  ce  qu’il  a écrit  au 
Rédacteur  d’un  Journal  peut  être  regardé  comme  fon 
opinion  perfonnelle , 8c  que  d’ailleurs  les  Minières  ne 
font  refponfables  que  des  aétes  de  leur  administration. 
Je  répondrai , ip.  qu’il  y a des  cas  ou  il  efl:  impoffible  de 
féparer  la  perfonne  de  la  place  ; 8c  que , quand  il  a dit 
qu’aucun  Officier  de  fon  département  n’avoit  quitté  fon 
pofte,  il  avoit  parlé  en  Fonctionnaire  public;  qu’en  con- 
féquence , il  ne  pouvoir  être  confédéré  comme  un  Par- 
ticulier-, i°.  Que  , fuîvant  la  Constitution  , les  Minières 
font  refponfables  de  tout  délit  contre  la  fureté  publique  : 
pr,  c’eft  un  délit  contre  la  fureté  publique,  que  d’affurer 
à la  Nation  que  ceux  qu’elle  paye  pour  la  défendre  font 
à leur  pofte , alors  qu’ils  n’y  font  pas. 

Les  longs  difeours  que  le  Miniftre  vous  a débités,  ni 
les  fopbifmes  de  fes  défenfeurs  , ne  fauroient  détruire  les 
faits  que  je  viens  de  citer,  ni  atténuer  les  preuves  qn£ 
j’apporte  à l’appui  -,  8c  vous  avez  entre  les  mains  la  ré- 
ponfe  aux  objections  de  l’incrédule  M.  Forfait.  Ce  qui 
prouve  d’ailleurs  qu’il  eft  lui-même  convaincu  de  ftnjtxftice 
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Je  fà  caiïfe,  c’eft  que,  pour  défendre  un  Minière  pré- 
varicateur, il  eflaye  en  vain  de  repréfenter  la  ville  de  Brefl: 
comme  un  lieu  livré  à la  plus  horViUfc  anarchie  -,  de 
peindre  fes  habitans,  au  milieu  defquels  il  a paffé  avec 
agrément  douze  ans  de  fa  vie  , comme  des  Cannibales 
altérés  de  fang,5c  de  faire  regarder  la  Société  des  Amis 
de  la  Conftitution  comme  une  affociation  de  factieux  , 
ennemis  de  l’ordre  6c  des  lois.  J’ai  trop  bonne  opinion 
de  mes  Concitoyens,  j’ai  trop  de  confiance  dans  l’équité 
de  l’Affemblée,  6c  j’attache  trop  peu  d’importance  à la 
dégoûtante  fortie  de  M.  Forfait,  pour  que  je  croye  devoir 
la  réfuter.  Perfonne  n’ignore  que  c’eft  au  zèle  foutenu  des 
Corps  adminiftratifs  de  la  ville  de  Brefl:,  6c  au  patriotifme 
éclairé  de  la  Garde  nationale , que  la  France  eft  redevable 
de  la  confervation  de  ce  premier  Arfenal  de  Marine  -,  6c 
toutes  les  Villes  du  Royaume  ont  rendu  un  témoignage 
éclatant  au  civifme  6c  aux  lumières  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Conftitution,  en  la  félicitant  d’avoir,  par  fes 
exhortations  fraternelles,  calmé  î’infurre&ion  élevée  dans 
l’Efcadre  en  1790.  Je  ferai  feulement  une  obfervation  , 
qui  furement  n’aura  pas  écharpé  à la  plupart  d’entre 
vous,  c'eft  qu’il  faut  que  M.  Forfait  ait  eu  de  puiffans  motifs 
pour,  dans  la  défenfe  d’un  Miniftre  dont  dépend  fon 
avancement,  dénoncer  une  Ville  entière,  6c  joindre  la  ca- 
lomnie à l’ingratitude. 

Qu’on  rapproche  aéhielîement  des  faits  articulés  plus 
haut  contre  le  Miniftre  , les  cent  treize  congés  qu’il  a 
fait  expédier  pendant  un  court  efpace  de  temps,  6c  dans 
des  circonftances  où  il  n!en  étoit  dû  à perfonne-,  6c  l’on 
fe  confirmera  dans  l’idée  qu’on  a dû  fe  former  de  fes 
motifs-,  on  verra  que  cette  précaution  avoit  pour  objet 
de  mettre  à l’abri  du  blâme  des  Officiers  abfens  fans 
congés  , tels  que  M.  du  Bouexic  6c  quelques  autres,  dont, 
quoi  qu’en  dife  le  Miniftre  , les  congés  éto'ent  depuis 
long-temps  expirés.  En  vain  dfra-t-il  que  la  Lettre  de 


fon  prédécefîèur,  du  15  Août,  n’étoit  pas  une  loi  pour 
lui , 3c  qu’en  conféquence  on  ne  peut  pas  lui  faire  un 
crime  d’y  être  contrevenu  : en  avouant  que  les  ordres 
donnés  par  un  Miniftre  ne  peuvent  en  général  obliger 
fon  fuccefteur,  je  dirai  cependant  que  , quand  l’exécution 
de  ces  ordres  eft  utile  3c  in  liante , 3c  que  rien  n’exige  de 
délai,  on  doit  s’y  conformer  ; 3c  M.  Bertrand  ne  peut 
alléguer  aucun  motif  fondé  qui  l’ait  pu  porter  à retarder 
une  opération  que  M.  Thévenard  paroifioit  avoir  à cœur 
d’achever,  l’organifation  de  la  Marine. 

Pour  arioiblir  la  dénonciation  des  Citoyens  de  Breft  , 
le  Miniftre  fe  fert  d’un  moyen  autîl  petit  que  déplacé. 

Il  a reconnu,  dit-il,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l’ont 
lignée  , piufïeurS  Commis  de  la  Marine,  qui,  dans  la 
crainte  d’être  réformés,  3c  pour  prolonger  leur  exiftence 
dans  les  Bureaux,  ont  intérêt  à accufer  le  Minière.  Mais , - 
c’eil  une  fuppofidon  abfurde.  L’exécution  de  la  Loi  ne 
peut  être  éludée  par  aucun  moyen  ; 3c  fi  elle  prefcrit 
une  réforme , qu’importe  à ceux  qui  doivent  en  être 
l’objet,  qu’elle  foit  ordonnée  par  M.  Bertrand  ou  par 
tout  autre? 

Enfin  le  Miniftre  vous  a fait  des  proteftations  répétées 
de  patriodfme  3c  d’attachement  à la  Conftitution  -,  mais 
c’eft  par  des  aélions  3c  non  par  de  vaines  paroles  qu’on 
perfuade  les  Repréfentans  de  la  Nation.  D’ailleurs , 
Meilleurs,  vous  favez  , la  plupart  dentre-vous , que 
M.  Bertrand  étoit  ci-devant  fardent  feclateur  des  Bricnne 
3c  des  Lamoignon,  le  zélé  partifan  des  grands  Bailliages 
3c  de  la  Cour-Plénière  , 3c  par  conféquent  l’ennemi  né- 
ceflaire  de  la  Révolution  j 3c  l’expérience  vous  a appris 
combien  il  faut  fe  défier  de  ces  converfions  fubites  qui 
n’ont  d’autre  fondement  que  l’ambition  3c  l’intérêt  , 3c 
qu’un  fuppôt  de  l’autorité  arbitraire  3c  du  defpotifme 
ne  devient  pas  dans  un  moment  l’ami  de  l’égalité  3c  de 
la  liberté.  Au  furplus  , il  me  paroit  que  , dans  fon  dernier 
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difcours  , le  Minière  avoue  implicitement  les  délits  qui 
lui  font  reprochés.  C’elt  une  amende  honorable  ; il  vous 


\ 


demande  grâce  : relie  à lavoir  h vous  avez  le  droit  de  la 
lui  accorder  ^ 8c  fi  l'indulgence  eft  permife  à des  Légif- 

laleurs. 

Si  les  faits  articulés  jufqu’ici  contre  le  Miniftre  de  la 
Marine  ne  fufiifoient  pas  pour  vous  déterminer  à prendre 
un  parti  lévère  à fon  égard,  je  demanderais  que  vous 
vous  fifiiez  repréfenter  l’organifation  de  Tes  Bureaux. 
Vous  y verriez  qu’il  commence  par  fupprimer  le  Bureau 
des  fonds,  créé  par  Colbert,  qui  furement  s’entendoit 
auflî  bien  que  lui  en  administration  ; vous  verriez  que 
cette  fuppreîlion  n’a  d’autre  but  que  de  réformer  M.  Bon- 
jour, qui  avoit  dénoncé  un  paiement  illégal  ordonné  par 
M.  Fleurieu,  8c  que  l’Ailemblée-Condituante  avoit  m s 
fous  la  fauve-garde  de  la  Nation  y vous  verriez  qu’on  re- 
crée fous  une  nouvelle  dénomination  le  Gonfeil  de  la 
Marine,  fupprimé  par  vos  prédéceffeurs  *,  vous  verriez 
enfin  que  le  Miniftre  a plutôt  été  occupé  d’intérêts  par- 
ticuliers que  d objets  d’une  utilité  générale , 8c  qu’il  a plus 
penfé  à'fe  compofer  une  cour  qu’à  fe  donner  des  col- 
laborateurs. 

D’apres  cet  expefé,  je  conclus  à ce  que  l’Affemblée 
déclare  au  Roi,  non  que  le  Miniftre  de  la  Marine  a 
perdu  la  confiance  de  la  Nutlon,iiiais  que,  loin  de  fe 
mettre  en  peine  de  la  mériter,  il  a fait  tout  ce  qui  étoit 
néceftaire  pour  l’éloigner  fans  retour. 


A PARIS  , DE  L1MPRIMERIE  NATIONALE. 


